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« S’ouvrir au temps long. Aperçu à partir de
l’expérience parlementaire italienne »
Luigi Gianniti

TEXTE

La démo cratie italienne appa raît, depuis plusieurs années,
fragi lisée. Quels en sont les causes ou les symp tômes ?

Deux causes peuvent être identifiées.

Tout d’abord, la chute de la parti ci pa tion élec to rale en Italie. L’Italie
est une Répu blique parle men taire et le Parle ment y a une struc ture
bica mé rale. Mais le bica mé ra lisme italien est parti cu lier : non
seule ment la fonc tion légis la tive appar tient de manière égale aux
deux chambres, mais celles- ci doivent égale ment toutes deux
accorder leur confiance au gouver ne ment. Il existe donc une rela tion
de confiance entre le gouver ne ment et les deux chambres qui, de
manière distincte, doivent accorder leur confiance dans les dix jours
suivant la nomi na tion du président du Conseil et des ministres par le
chef de l’État (article 94 de la Consti tu tion italienne). Le chef de l’État
est égale ment élu par le Parle ment (les membres des deux chambres
réunies en séance commune plus les repré sen tants des vingt
régions) ; il n’est pas comme en France, chef de l’exécutif. S’il a une
posi tion insti tu tion nelle de garantie, il a, dans la pratique, un vrai
rôle d’influence 1.

Jusqu’aux années 1990, ce rôle central du Parle ment dans le système
insti tu tionnel italien était clai re ment perçu par les citoyens. En Italie,
en effet, depuis les premières élec tions de 1948, le taux de
parti ci pa tion aux urnes s’est main tenu autour de 90 % des élec teurs
inscrits. Les dernières élec tions ont toute fois enre gistré un taux de
parti ci pa tion de 63,9 % : il s’agit du taux le plus bas jamais enre gistré,
mais il s’inscrit dans une tendance à la hausse progres sive de
l’absten tion nisme qui a débuté entre la fin des années 1990 et le
début des années 2000 2.

Cette tendance montre que la baisse de la parti ci pa tion aux élec tions
légis la tives en Italie accom pagne la crise des partis. La crise de
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confiance dans les partis poli tiques est certai ne ment un phéno mène
général, qui ne touche pas unique ment l’Italie. Les raisons sont
multiples et complexes : pensons, par exemple aux processus
d’indi vi dua li sa tion qui érodent les condi tions de la struc ture sociale
qui rendaient possible l’action poli tique collec tive, aujourd’hui plus
complexe dans les « sociétés liquides 3 ». En Italie, cepen dant, ce
processus s’est déve loppé de manière plus marquée à partir des
années 90, années qui ont égale ment vu une profonde évolu tion
insti tu tion nelle, notam ment marquée par le chan ge ment de la loi
élec to rale d’un système propor tionnel à un mode de scrutin en
préva lence majoritaire 4.

Ensuite, la crise des partis poli tiques. L’érosion de la confiance dans
les partis et les poli ti ciens – phéno mène égale ment géné ra lisé dans
les pays d’Europe occi den tale – prend une ampleur plus impor tante
en Italie 5. Cela se reflète égale ment sur la parti ci pa tion électorale 6.

On peut comparer la situa tion italienne à l’expé rience alle mande : les
niveaux de parti ci pa tion ont toujours été élevés (plus élevés en Italie,
cepen dant, entre 1948 et 1987) et rela ti ve ment simi laires. En
Alle magne, le taux de parti ci pa tion a légè re ment baissé entre 1998 et
2021 (sans toute fois descendre en dessous de 70 %) et a même
récem ment augmenté, faisant un véri table bond, motivé par le défi
lancé par le parti d’extrême- droite, rela ti ve ment jeune, Alter na tive
für Deutschland.

Si nous assis tons aujourd’hui à une crise du rôle des partis poli tiques,
et plus géné ra le ment de la repré sen ta tion poli tique, nous pouvons
constater que les citoyens ont tendance à négliger la parti ci pa tion
poli tique par l’inter mé diaire des partis 7. Cela ne signifie toute fois pas
qu’ils se désin té ressent des choix politiques.

Cela s’est notam ment vérifié lors du réfé rendum qui s’est tenu le
22 mars 2026. Il s’agis sait d’approuver ou de rejeter une révi sion de
certains articles de la Consti tu tion rela tifs à l’orga ni sa tion judiciaire 8.
Un scrutin pour lequel l’article 138 de la Consti tu tion italienne ne
prévoit pas de quorum de validité 9. Cette consul ta tion a enre gistré
une parti ci pa tion presque équi va lente à celle des dernières élec tions
légis la tives. Mais le chiffre le plus inté res sant est que, selon certains
analystes, 67,3 % des élec teurs de la tranche d’âge la plus jeune (18-
34 ans) ont voté, soit plus de huit points de pour cen tage de plus que
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la moyenne géné rale (58,9 % 10). Un chiffre qui semble nette ment
supé rieur à celui enre gistré concer nant la parti ci pa tion de la même
classe d’âge aux élec tions légis la tives de 2022 11. La parti ci pa tion
extra or di naire des jeunes au scrutin s’explique certai ne ment aussi par
le fait qu’ils ont estimé pouvoir influencer le résultat, dans un vote
sans ambi guïté. Dans un choix qui est apparu « simple » : en
parti cu lier celui du « non », dont la première moti va tion est la
défense du texte actuel de la Consti tu tion. Lors des élec tions
légis la tives, les partis solli citent le vote pour ensuite s’en
désin té resser – en parti cu lier des jeunes –, ce qui engendre
frus tra tion, désaf fec tion et, en dernière analyse, abstention 12.

Quel rôle les médias, les réseaux sociaux et les outils numé riques,
voire l’intel li gence arti fi cielle peuvent- ils jouer dans ce
mouve ment ?

Les new media, les réseaux sociaux, contournent les instances
repré sen ta tives en les affai blis sant, mais favo risent souvent
le leadership 13. C’est peut- être aussi dans cette pers pec tive qu’il faut
voir la baisse continue de la parti ci pa tion élec to rale : les citoyens
parti cipent – ou croient participer 14 – en utili sant les réseaux
sociaux, presque comme s’il s’agis sait de réfé ren dums. D’ailleurs, dans
les systèmes où le réfé rendum est non seule ment régle menté, mais
aussi large ment utilisé (y compris comme instru ment direc te ment
déli bé ratif ou propo si tionnel, alors qu’il convient de rappeler qu’en
Italie, le réfé rendum n’est qu’abro gatif), les taux de parti ci pa tion aux
élec tions légis la tives sont struc tu rel le ment faibles (par exemple, en
Suisse, depuis des décen nies, la parti ci pa tion est bien infé rieure à la
moitié des élec teurs inscrits 15).

Grâce aux nouveaux médias, la poli tique semble aujourd’hui encore
plus person na lisée, verti ca lisée et marquée par la pola ri sa tion
des opinions.

De nouveaux mouve ments et de nouvelles formes d’agré ga tion
poli tique se déve loppent. Des expé riences où l’utili sa tion d’Internet et
des médias sociaux joue un rôle crois sant dans la créa tion et
l’agré ga tion du consensus sur les choix poli tiques ainsi que dans la
sélec tion, le contrôle et l’évalua tion de l’acti vité des membres des
insti tu tions représentatives 16 ont ainsi été observées.
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L’avène ment de l’intel li gence arti fi cielle pose ensuite divers
problèmes. Son utili sa tion répandue propose, en quelque sorte, une
réin ter pré ta tion de la réalité. Non seule ment l’IA réin ter prète et
transmet la réalité, mais elle le fait de manière extrê me ment
convain cante (elle est souvent conçue pour être asser tive et
persua sive), ce qui amplifie le risque. Il a en effet été souligné que les
TIC (tech no lo gies de l’infor ma tion et de la commu ni ca tion) ne sont
pas de simples outils, mais des « forces inter pré ta tives » qui
recon fi gurent l’infosphère 17. Le défi pour les déci deurs poli tiques
réside dans le passage aux « tech no lo gies de troi sième ordre », dans
lesquelles le système inter agit de manière auto nome avec d’autres
systèmes, plaçant l’être humain « hors du circuit 18 » et rendant les
proto coles algo rith miques fonc tion nel le ment invi sibles, c’est- à-
dire opaques 19. Dans ce contexte, l’IA agit comme un « moteur
syntaxique » capable d’imiter des compor te ments intel li gents sans
compré hen sion séman tique, ce qui exige une nouvelle capa cité
critique de la part des déci deurs pour éviter que la réalité ne soit
« enve loppée » à la mesure de la machine 20. À cet égard, il convient
de noter que l’Union inter par le men taire a adopté en 2024 des lignes
direc trices qui prévoient, entre autres, une approche human in
the loop, visant à atté nuer les risques susmentionnés 21. Mais il est
évident que les Parle ments n’ont aucun contrôle sur la manière dont
l’IA géné ra tive est utilisée par les citoyens pour s’informer sur
l’acti vité parle men taire et, plus géné ra le ment, poli tique, avec le
risque d’alimenter les pola ri sa tions, les distor sions et les
hallu ci na tions propres à une utili sa tion super fi cielle de ces
tech no lo gies. Cette situa tion, combinée à la prépon dé rance
crois sante des médias sociaux, qui juxta posent les opinions
indi vi duelles sans faire de synthèse ni produire de dialogue, pose des
problèmes nouveaux et cruciaux pour le fonc tion ne ment des
insti tu tions démocratiques.

D’autre part, les pouvoirs publics sont confrontés à des défis de plus
en plus impor tants, qui dépassent le cadre national et exigent, en
Europe, d’être abordés au moins au niveau conti nental. L’Union
euro péenne elle- même et son orga ni sa tion montrent plus que jamais
une inadé qua tion évidente 22.

Dans ce contexte, quelle est la place du Parle ment et des
assem blées ? Comment peuvent- ils remplir leurs fonc tions et
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celles- ci se transforment- elles d’ailleurs ?

Dans ce contexte, le rôle du Parle ment, et plus géné ra le ment de la
repré sen ta tion poli tique, est remis en ques tion. Selon la clas si fi ca tion
tradi tion nelle de Bagehot, le Parle ment doit « élire un bon
gouver ne ment, faire de nouvelles lois, bien éduquer la nation,
inter préter correc te ment les souhaits de la nation, porter plei ne ment
les problèmes à l’atten tion du pays 23 ».

La rela tion directe avec le diri geant, les campagnes réfé ren daires, la
mobi li sa tion via les réseaux sociaux, sont autant de défis à ces
fonc tions tradi tion nelles. Le temps de la poli tique exige en outre des
choix rapides, y compris de nature légis la tive, pour lesquels la
longueur des procé dures parle men taires est souvent exces sive. Les
parle ments tentent certes de combler ce fossé en renfor çant les
canaux de commu ni ca tion directs avec les citoyens, par exemple le
rôle des commis sions parle men taires en tant que collec teurs
d’infor ma tions et anima teurs de débats publics grâce à une utili sa tion
ciblée du réseau et des tech no lo gies les plus modernes 24. Mais il
s’agit là d’un domaine dans lequel il est diffi cile de riva liser avec la
vitesse extrême des débats et des échanges qui se déve loppent dans
l’espace public à travers les réseaux sociaux. La baisse progres sive de
la parti ci pa tion aux élec tions légis la tives est, d’une certaine manière,
le signe que, dans l’opinion publique, les insti tu tions repré sen ta tives
sont perçues comme des instru ments de plus en plus inadaptés pour
garantir la parti ci pa tion des citoyens aux choix poli tiques natio naux,
dans un contexte comme celui de l’Italie marqué par la crise des
partis poli tiques, alors que, selon l’article 49 de la Consti tu tion, c’est
préci sé ment la libre asso cia tion des citoyens en partis qui constitue
pour eux le prin cipal instru ment leur permet tant de « contri buer de
manière démo cra tique à la déter mi na tion de la poli tique natio nale ».

Face à cette situa tion, ce qui semble aujourd’hui être un problème –
 la lenteur inévi table des procé dures parle men taires – pour rait
devenir un moyen de valo riser le rôle des assem blées repré sen ta tives.
Des procé dures lentes, ouvertes et parti ci pa tives peuvent être les
plus appro priées pour orienter les choix poli tiques vers des objec tifs
à long terme, plutôt qu’une légis la tion qui, d’après l’expé rience
italienne et d’autres pays, tend à se déve lopper en suivant le rythme
effréné et serré du cycle poli tique, arri vant souvent « en aval » du
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problème à gérer, au lieu d’anti ciper les ques tions grâce à des choix
poli tiques clairvoyants.

Il s’agit d’un défi à certains égards contre- intuitif. Si le gouver ne ment
et l’admi nis tra tion – d’autant plus dans le contexte euro péen marqué
par une program ma tion pluri an nuelle des inter ven tions – devraient
orienter les choix et les poli tiques publiques dans un horizon
temporel cohé rent avec les enga ge ments pris par les diffé rents pays
au niveau euro péen et inter na tional, la nature même du mandat
parle men taire conduit, dans certains cas et inévi ta ble ment, à
concen trer l’atten tion sur des demandes particulières.

Dans cette pers pec tive, le temps long serait- il une voie à
emprunter ?

Si la person na li sa tion et la verti ca li sa tion de la poli tique poussent
souvent de manière irré sis tible à raccourcir l’horizon des choix des
gouver ne ments, au rythme effréné du monde des médias sociaux, la
durée struc tu rel le ment moins précaire des légis la tures, les délais des
débats et des confron ta tions parle men taires peuvent au contraire
devenir, pour un Parle ment conscient, des instru ments permet tant
d’orienter les choix du gouver ne ment vers des objec tifs à long terme
et d’en véri fier la cohé rence. En ce sens, les règles euro péennes, qui
demandent aux États d’approuver des plans budgé taires struc tu rels
sur cinq ans, peuvent inciter à allonger l’horizon des déci sions et à les
faire corres pondre au moins à l’alter nance des légis la tures. Elles
contri buent ainsi à un débat public plus constructif et conscient au
moment des élec tions (dans cette pers pec tive, pensons au rôle joué
par le conseil budgé taire néer lan dais, qui est même appelé à
présenter, avant les échéances élec to rales, une évalua tion
écono mique des programmes des partis 25).

À une époque où les choix et les déci sions des pouvoirs publics, entre
autres, s’accé lèrent consi dé ra ble ment, garder un œil sur les
problèmes à long terme (la ques tion démo gra phique) est une
condi tion néces saire à l’exer cice de la souve rai neté et à l’effi ca cité de
l’action publique 26. Au fond, les États euro péens sont nés et ont
déve loppé leurs struc tures préci sé ment pour pouvoir agir sur le
long terme.
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Dans les démo cra ties contem po raines, l’équi libre entre le long terme
et cette préfé rence pour le présent qui carac té rise les
expé riences démocratiques 27 réside dans la mise en place d’un cycle
élec toral qui assure la stabi lité de la repré sen ta tion. Des équi libres
qui se sont construits de manière diffé rente dans les diverses
expé riences consti tu tion nelles : aux États- Unis, le mandat
renou ve lable d’un président fédéral, titu laire du pouvoir exécutif face
à un Congrès qui se renou velle fréquem ment. En France, le président
est l’inter prète du long terme des inté rêts de la nation. Pour cette
raison, il avait initia le ment un mandat de sept ans 28 et face à lui –
 dans la concep tion gaul liste origi nelle – un Parle ment qui se
renou ve lait tous les cinq ans : une période plus courte, qui se reflète
dans l’action du gouver ne ment, chargé de la gestion des poli tiques. La
ques tion de savoir si le fait d’avoir fixé le même mandat pour le
président et l’Assem blée natio nale a mis en crise l’équi libre établi
dans la Consti tu tion de 1958 méri te rait d’être davan tage examinée.
L’expé rience la plus récente semble en effet mettre en évidence de
nombreux aspects problé ma tiques de la réforme qui a intro duit
le quinquennat 29.

Dans tous les cas, c’est préci sé ment dans la capa cité à peser les effets
des grands choix systé miques sur la vie d’une nation, sur ses
pers pec tives à long terme, que réside la vertu propre du Parle ment
(d’autant plus dans un régime parle men taire comme celui de l’Italie) :
aujourd’hui plus que jamais, c’est là sa raison d’être 30. L’article 67 de la
Consti tu tion italienne prévoit que « chaque membre du Parle ment
repré sente la nation et exerce ses fonc tions sans contrainte de
mandat ». Le concept de nation englobe le long terme, les inté rêts
fonda men taux de la commu nauté poli tique italienne d’aujourd’hui,
des géné ra tions passées et aussi des géné ra tions futures. Et c’est
préci sé ment pour cette raison, pour le sens profond attribué à la
repré sen ta tion poli tique, que chaque parle men taire « exerce ses
fonc tions sans contrainte de mandat ».

Au Parle ment, comme le prévoient les articles 70 et 72 de la
Consti tu tion italienne, incombe avant tout la « fonc tion légis la tive ».
La loi est un acte juri dique qui devrait avoir pour éléments essen tiels
la géné ra lité, l’abstrac tion et donc une stabi lité tendancielle 31. Dans
l’expé rience italienne, la loi semble avoir perdu
ces caractéristiques 32. Le défi pour le Parle ment est préci sé ment de
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NOTES

1  M. Cartabia et N. Lupo, The Consti tu tion of Italy. A Contex tual Analysis,
Oxford, Hart, 2022, p. 135 et s.

2  Bien qu’une baisse constante ait été enre gis trée depuis les années 1980,
l’écart le plus impor tant par rapport aux élec tions poli tiques précé dentes
s’est produit lors des élec tions de 2022, lorsque l’absten tion a augmenté de
9 % par rapport aux élec tions précé dentes. En effet, en 2018, le taux de
parti ci pa tion s’était établi à 72,9 % des élec teurs. Pour M. Improta, « la
parti ci pa tion aux élec tions du 25 septembre 2022 a suscité une dyna mique
de second ordre, bien qu’il s’agisse d’un scrutin légis latif, carac té risé
égale ment par une tenta tive de pola ri sa tion » (« Fuga dalle urne : affluenza
mai così bassa nella storia della Repub blica », CISE, 27 septembre 2022,
URL : https://cise.luiss.it/2022/09/27/fuga- dalle-urne-affluenza-mai-cosi
-bassa-nella-storia-della-repubblica/ [consulté le 30 avril 2026]).

3  Z. Bauman, Liquid modernity, Cambridge, Polity press, 2000.

4  R. D’Alimonte et S. Barto lini (dir.), Maggio ri tario final mente? La tran si zione
elet to rale 1994-2001, Bologne, Il Mulino, 2002.

5  P. Ignazi, Partito e democrazia, Bologne, Il Mulino, 2019, p. 227 et s..
L’auteur observe que, si dans aucun des pays d’Europe occi den tale la
confiance dans les partis poli tiques ne concerne la majo rité de la
popu la tion, en Italie, la méfiance prévaut clairement.

6  Ibid., p. 225. L’auteur souligne que la faible parti ci pa tion élec to rale est un
indi ca teur du désin térêt envers les partis poli tiques, tout comme le niveau
de pola ri sa tion et l’émer gence de leaders poli tiques populistes.

7  Sur la crise des partis et la baisse de la parti ci pa tion élec to rale en Italie,
voir la dernière analyse effi cace de S. Cassese, « Le ragioni della crisi dei
partiti », Corriere della Sera, 17 février 2026.

8  Le texte de la réforme prévoyait de séparer les carrières des juges et des
procu reurs, de scinder le Conseil supé rieur de la magis tra ture en deux
organes distincts et d’intro duire le tirage au sort pour la dési gna tion de

retrouver la dignité de la fonc tion légis la tive, sa capa cité à dicter une
régle men ta tion ration nelle des rela tions sociales, qui aborde donc en
premier lieu les défis à long terme. C’est là que passe aujourd’hui le
réta blis se ment de la capa cité repré sen ta tive même du Parlement 33.

https://cise.luiss.it/2022/09/27/fuga-dalle-urne-affluenza-mai-cosi-bassa-nella-storia-della-repubblica/
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leurs membres, Senato dalla Repub blica, Camera dei deputati, Norme in
materia di ordi na mento giuris di zio nale e di isti tu zione della
Corte disciplinare, 30 septembre 2025, URL : https://www.senato.it/servic
e/PDF/PDFServer/BGT/1474731.pdf [consulté le 30 avril 2026].

9  Un réfé rendum peut être demandé lorsque, pour l’adop tion d’un projet
de loi consti tu tion nelle, la majo rité des deux tiers, requise dans les deux
chambres n’a pas été atteinte lors de la deuxième déli bé ra tion (prévue par
l’article 138 de la Consti tu tion), à condi tion qu’au moins la majo rité absolue
ait été obtenue dans les deux chambres. Ainsi, dans tous les cas, la
modi fi ca tion consti tu tion nelle doit être approuvée à une majo rité plus
élevée que celle requise pour l’adop tion d’une loi ordi naire, qui est la
majo rité simple. Une demande de réfé rendum peut être présentée dans les
trois mois suivant l’adop tion défi ni tive par le Parle ment, par les mino rités
parle men taires (un cinquième des membres de chaque chambre), par les
citoyens (500 000 élec teurs) ou par les régions (cinq conseils régio naux). Si
personne ne demande le réfé rendum, le texte de la modi fi ca tion
consti tu tion nelle est réputé approuvé et est ensuite publié (à nouveau),
promulgué et entre en vigueur. En revanche, pour le réfé rendum abro gatif
de lois ordi naires, l’article 75 de la Consti tu tion prévoit que la propo si tion
soumise à réfé rendum est approuvée si la majo rité des élec teurs a parti cipé
au vote.

10  Youtrend, Instant poll pour Sky Tg24, 23 mars 2026.
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Cet aperçu consacré au cas italien examine comment la crise de la
parti ci pa tion et de la repré sen ta tion inter roge le rôle du Parle ment et invite
à repenser sa capa cité à agir pour le « long terme ».

English
This over view of the Italian case exam ines how the crisis of parti cip a tion
and repres ent a tion calls into ques tion the role of Parlia ment and invites us
to rethink its ability to act for the “long term.”
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